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Compte-rendu 

Réunion Commission Prison du 22 mars 2019 

 

Pilote : Jean-Luc BOUSSARD 

 

Présent-e-s (13) :  

Mme BARBIER Christine (CA Basiliade), 

M. BOUSSARD Jean-Luc (Corevih IDF Est) 

Mr BOUSSELMI Brahim (Coordinateur Plateforme Régionale Ressources) 

Mme COLLADANT Cécile (Coordinatrice Corevih IDF Est) 

Mme HABIB-RAPPOPORT Monique (Coordinatrice Plateforme Régionale Ressources), 

Mme LACHAIZE Eloïse (Infirmière Gaïa SCMR) 

Mr LEVASSEUR Ludovic (Chef de service USMP MA Seine St Denis) 

Mme MOUNIOS Claudine (Responsable santé prévention DISP)  

Mr NOUIOUAT Ridha (Sidaction),  

Mr PISARIU Jacques (Membre Act-Up) 

Mme ROTSEN Rébecca (Chargée de mission Corevih IDF Est) 

Mr RUAULT Aubin (Membre Act-Up) 

Mme SUNER Marie (Chargée de mission animation Réseau SIS) 

 

Excusé-e-s (8) : Mr BES François, Mme CARTON Béatrice, Mme FAC Catherine, Mme GUENEGOU Lucie 

Mme JAUMALLY, Mme MICHON Christophe, Mme NGUYEN Rose, M. VALANTIN Marc-Antoine. 

 

 

 

Le pilote de la commission débute la réunion par le rappel des points de difficultés identifiés 
concernant la prise en charge des IST et du VIH en milieu carcéral : 

- Epidémiologie : Dernières données VIH-VHB-VHC  anciennes datant de l’enquête 
Prevacar (2010)  

- IST/santé sexuelle : Accès aux préservatifs très compliquée, il y a encore une démarche 
très coercitive autour du sujet de la sexualité en milieu pénitentiaire 

- Prévention : Méconnaissance des personnes concernées (soignants, personnes détenues, 
personnels pénitentiaire) sur la question du TPE  

- Dépistage : Environ 70% de dépistage initial réalisés mais pas de suivi donc pas de 
moyens de mesurer l’incidence  

- Soins, accès aux soins : Réelles difficultés en termes de prise en charge, beaucoup de 
refus et d’annulation d’extractions par manque de personnels pénitentiaire 

- Accompagnement à la sortie  

 

Christine Barbier complète en abordant le manque d’information concernant le TROD au sein des 
établissements. 
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Il est reconnu par tous les membres que la coopération entre l’ARS et la DISP est indispensable pour 
un respect des mesures de prises en charge. 

 

La question de l’accès au préservatif est de nouveau abordée. Christine Barbier rappelle que le guide 
méthodologique mentionne la présence obligatoire des préservatifs partout. Un plaidoyer sera mené 
auprès de la DISP pour améliorer l’accessibilité des préservatifs par la mise en place de distributeurs 
sur les lieux de vie communs. 

 

D’autre part, d’après l’étude Coquelicot, on répertorie 10 prescriptions de TPE sur la France entière 
dont 8 à destination du personnel. Le constat fait donc état d’un manque total d’informations de 
cette population. La formation du personnel pénitentiaire (US et surveillants) semble donc être 
indispensable pour une meilleure approche.  

Marie Sunner fait savoir que SIS-Animation a tenté maintes fois de réaliser des temps de 
sensibilisation envers le personnel, cependant en 3 ans ce projet n’a jamais pu aboutir. Cela 
s’explique notamment par l’important turn-over des équipes, l’Ile-de-France étant souvent un lieu de 
stage, un tremplin pour les agents qui n’y sont que de passage.  

 

Ludovic Levasseur annonce que toutes les unités sanitaires (dont la sienne) se voient remettre une 
enveloppe de l’ARS pour l’achat de TROD. Il est donc preneur des contacts des structures habilitées 
qui pourraient sous-traiter cette tâche. 

Il a donc été proposé de répertorier les associations et les dispositifs médico-sociaux référents 
habilités à réaliser des TROD ainsi que les associations de prévention. 

 

Mme Habib-Rappoport et Mr Bouselmi ont fait une rapide présentation de la Plateforme Régionale 
Ressources qui est un dispositif de valorisation des innovations dans le champ de la santé en milieu 
carcéral. C’est une initiative qui a pour objectif de favoriser la coopération des acteurs impliqués 
dans la mise en œuvre de programmes de santé (formation, recherches, …) à destination des 
personnes placées sous-main de justice en Ile-de-France. 

Les objectifs étant convergents, il est possible de créer un travail partenarial entre le COREVIH et 
cette plateforme. 

 

Pour conclure, Ludovic Levasseur présente son projet de consultations post-carcérales afin de faire le 
lien entre les ex-détenus ayant des profils complexes et les structures médico-sociales du territoire. 

 

La réunion prendra fin à 17 h. 

 

Relevé de décisions 

 

Il a été demandé à la chargée de mission de rentrer en contact avec le service de l’ARS ad hoc afin de 
récupérer les listes des associations et dispositifs médico-sociaux habilités au TROD et les autres 
associations de prévention intervenant en milieux pénitentiaires. 

D’autre part Mr Boussard se désigne pour rédiger un courrier à la DISP afin d’entamer une réelle 
discussion sur la mise en place de distributeurs de préservatifs au sein des établissements.  
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Prochaine Commission Prisons du COREVIH IDF Est 

Jeudi 6 juin 2019 

14h30 – 16h30 

 


